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Edito 
 
 

Chères et chers collègues, 
 
 

Toute l’équipe de l’USMA se joint à moi 

pour vous présenter nos meilleurs vœux 

pour cette année 2021 et pour 

remercier ceux d’entre-vous qui ont fait 

confiance à l’USMA pour l’année 

écoulée. Nous ne savons pas à quoi 

ressemblera 2021. Nous vous souhaitons 

de beaux moments, de la sérénité et 

bien sûr la santé. Prenez-bien soin de 

vous, de vos proches et de ceux que 

vous aimez.  

Pour l’USMA, nouvelle année rime avec 

nouvelle identité visuelle. Les outils de 

communication changent et les 

informations sont nombreuses. Soucieux 

de répondre à vos besoins, nous 

concevons cette nouvelle identité 

comme un moyen d’être plus efficaces 

et accessibles dans l’information que 

nous délivrons. Logo, USMag’ et bientôt 

site internet : c’est une refonte complète 

de notre communication et que nous 

sommes heureux de vous présenter 

aujourd’hui.  

La forme change, mais pas le fond. Voici 

donc un USMag’ relooké. Bonne lecture !  

Célie Simeray  

Déléguée au TA Marseille  & 

chargée de la communication 

 

 

Nouvelle année, 

Nouvelle identité visuelle ! 
 

 

Un nouveau logo 

 
 

Depuis 35 ans l’USMA est à vos côtés, avec le logo que 

vous lui connaissez. En 2021, le temps est venu de faire 

évoluer notre identité visuelle. Fidèles à nos valeurs, nous 

conservons la balance : elle marque notre attachement 

au métier de magistrat, ligne directrice du syndicat. Elle 

est entourée d’une bulle, symbole du dialogue que nous 

plaçons au cœur de notre action. Nous avons décliné les 

couleurs de notre livre blanc : bleue et verte, qui le 

rendent facilement identifiable, auprès des magistrats et 

à l’extérieur du corps où nous devons tisser toujours plus 

de liens pour mieux défendre nos intérêts. 

 

Nous espérons que ce nouveau logo vous plaît. 
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De nombreux chantiers  

L’année qui s’est écoulée a impliqué des changements et des efforts considérables de la part des magistrats : 

adaptations au risque Covid, confinements, télétravail, visio-conférence, augmentation des référés, évolution 

des logiciels, sécurité… Dans ce contexte, nous devrons continuer à nous battre pour nos valeurs, nos conditions 

de travail, la reconnaissance de nos compétences et de notre métier. En 2021, les chantiers se poursuivent, 

nous vous en présentons quelques-uns : 

 Port de la robe et prestation de serment 
Les sujets sont inscrits normalement au CSTA de février 

2020, un an après le sondage organisé par l’USMA. 

Nous avons préparé un projet de modification du 

CJA. Nous demanderons un vote de principe au 

CSTA. Nous avons recueilli l’avis de l’association des 

membres du Conseil d’Etat. Les débats entre les 

membres du Conseil d’Etat ont été riches et 

équilibrés, traduisant la légitimité de notre demande. 

Le gestionnaire a recueilli l’avis des chefs de 

juridiction. Tout est prêt pour que le débat tant 

attendu se tienne en février prochain.  

 

 Environnement informatique 
Deux projets : D’une part, la mise à jour de la note 

de décembre 2015 relative au travail dématérialisé.  

D’autre part, les suites du dialogue social de 

décembre 2020, choisi par l’USMA, relatif à la 

politique informatique et de dématérialisation dans 

les juridictions administratives (équipements au 

bureau et à domicile, évolutions techniques en 

cours, devenir du greffe, notre santé, moyens de 

lutter contre l’inflation numérique et la manière de 

concrétiser un droit à la déconnection). Des 

avancées techniques sont en cours. Nous avons 

demandé plus de communication de la part de la 

DSI et plus de participation des magistrats aux 

évolutions des logiciels-métier.  Ce sujet nous parait 

majeur, nous le porterons, en vous sollicitant 

régulièrement. 

 Charge de travail  
S’il est bien un sujet qui figure en permanence au 

centre de nos préoccupations, c’est celui de la 

charge de travail. Nous n’avons pas obtenu de 

moyens supplémentaires et le gestionnaire nous 

demande de continuer à absorber l’inflation 

contentieuse. Nous devrons continuer à être vigilant 

face à une charge de travail déraisonnable. 
 
Formation initiale de la promotion 2021 au 
CFJA  
Cette année encore elle sera perturbée par la crise 

sanitaire. Contraint de leur permettre, ainsi qu’aux 

intervenants ne résidant pas en Ile-de-France, de 

s’organiser, le gestionnaire a opté pour un premier 

trimestre en visioconférence. Nous serons attentifs 

aux difficultés rencontrées et sommes à votre écoute 

pour aider à les résoudre. L’arrivée en juridiction de la 

précédente promotion, dont la formation avait été 

très perturbée, a été grandement facilitée par la 

solidarité des collègues. Merci à tous. 
 
 Rapport Thiriez et réforme des retraites 
L’USMA suit attentivement le calendrier législatif 
perturbé et défendrons tant notre métier de 
magistrat que nos pensions. 

 
 
 La poursuite des négociations sur la 
rémunération 
Nous sommes dans l’attente de documents de 

travail de la part du gestionnaire sur les grilles 

indiciaires d’autres corps et différentes projections. 

Les organisations syndicales reprendront ensuite le 

travail pour défendre au mieux les intérêts de tous. 
 
 
 Plan égalité professionnelle 
Un groupe de travail inédit regroupant les 

organisations syndicales des magistrats, agents, 

greffes des juridictions administratives, une 

représentation des membres du CE et les services 

du Conseil d’Etat travaille depuis plusieurs mois sur 

l’élaboration d’un accord. Le gestionnaire et les 

organisations syndicales apportent des idées en 

faveur d’un plan ambitieux. Notre objectif est de 

formaliser les bonnes pratiques existantes mais dont 

l’application peut différer d’une juridiction à l’autre 

et de garantir de nouveaux droits afin d’assurer une 

égalité réelle entre femmes et hommes et une 

conciliation entre vie privée et vie professionnelle. 

Nous avons notamment attiré l’attention du 

gestionnaire sur les actions de formation, la 

promotion, le temps partiel, la charte du temps, … 

Plusieurs réunions de travail sont encore prévues.  

Conditions de travail  

Les restrictions sanitaires qui nous sont imposées 

s’installent dans la durée. Là où le premier 

confinement posait de nombreuses questions 

d’organisation, cette seconde période, induit une 

autre forme de fatigue difficile à caractériser. Elle 

pèse plus insidieusement. Nous sommes là à vos 

côtés. 

Comme toujours, n’hésitez pas à nous faire part de 

vos réflexions et remarques. 
 

 

 

 AGENDA 
8/01 Réunion n°3 plan égalité professionnelle 

11/01 Présentation de l’USMA à la promotion 2021 

13 / 01 Visio des délégués 

14 / 01 Entretien avec le président de la Section du             

contentieux 

19 / 01 CSTA 

24 / 01 Réunion n°4 plan égalité 

professionnelle 
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La lettre d’information de l’USMA 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Edito  
(par Franck Etienvre,  

élu de l’USMA au CSTA)  
 

Dans quelques semaines, plusieurs d’entre vous vont 

connaître une étape importante dans le déroulement 

de leur carrière de juge administratif en accédant au 

grade de président. Cette évolution s’accompagne 

souvent de changements notables dans la vie 

personnelle lorsqu’elle impose une nouvelle 

affectation dans une juridiction, parfois éloignée. 

L’USMA a souhaité, dans ce nouveau numéro, 

répondre à certaines des questions que vous pouvez 

vous poser. 

Une évolution, la juridiction administrative est, peut-

être, sur le point d’en connaître également une, 

majeure, au cours de ce mois de février. 

Après avoir engagé le processus, il y a maintenant 

plus d’un an, le CSTA, lors de sa séance du 9 février, 

sera appelé à voter sur la proposition de l’USMA 

relative au port de la robe et à la prestation de 

serment.  Le débat sera une nouvelle fois, sans doute, 

passionnant. Au début de ma carrière, peu de 

collègues imaginaient la mise en place d’un 

rapporteur public, aux lieu et place du commissaire 

du gouvernement, n’assistant plus aux délibérés et 

concluant avant même les observations des parties. 

Ils étaient sans doute encore moins nombreux à 

imaginer ne plus commencer, dans leurs jugements, 

chaque paragraphe par le sacro-saint 

« Considérant ». 

Il ne faut donc pas davantage craindre cette 

nouvelle évolution et nous imaginer également siéger, 

comme les véritables magistrats que nous sommes, en 

portant une robe et après avoir prêté serment.  

L’USMA espère vivement que ces deux demandes 

connaîtront un sort favorable et s’inscriront dans le 

processus de modernisation engagé depuis de 

nombreuses années. 

 

Cedant arma togae, concedat laurea linguae 

 

Promotion au grade de président 

A partir de quand dans la carrière peut-on 

accéder au grade de président ?  

L’article L. 234-2-2 du CJA pose deux conditions : 

justifier de huit ans de services effectifs et avoir 

satisfait à l’obligation de mobilité ou exercé des 

fonctions juridictionnelles pendant trois ans dans 

une CAA. Le service adresse à chaque chef de 

juridiction la liste de tous les magistrats 

remplissant ces conditions et il doit renseigner un 

avis pour chacun d’entre eux. Néanmoins, le lien 

entre le grade P1-P4 et les fonctions de président 

de chambre en TA ou président assesseur en 

CAA dont le nombre est insuffisant, se traduit en 

pratique par une promotion bien plus tardive. A 

mérite égal, la doctrine du CSTA prévoit de 

retenir prioritairement les magistrats disposant 

d’une ancienneté supérieure, ceux s’inscrivant 

dans les « années pivot ». Pour 2021, ce seront les 

années 2005-2006.  

Je suis issu(e) du détachement, mon activité 

antérieure sera-t-elle prise en compte ? 

Tout d’abord, le fait d’avoir intégré le corps par 

la voie du détachement vaut mobilité (article 2 

du décret n°2008-15 du 4 janvier 2008). Ensuite, 

l’ancienneté est reprise dans la limite de 50 % des  
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services accomplis dans le corps d’origine s’il est « de 

niveau équivalent », à savoir notamment corps 

recrutés par la voie de l’Ecole nationale 

d’administration, magistrature judiciaire ou 

administrateurs territoriaux. Cette reprise n’inclut pas 

la période de scolarité dans le précédent corps.  

 

 Serais-je bloqué(e) pour passer au grade de 

président, si je suis allé(e) en CAA, que j’ai fait 

ma mobilité en CRC ou dans le judiciaire ?  

 
Non. L’article L. 234-2-2 du CJA n’a pas été modifié. 

Dans un cas comme dans l’autre, la condition 

légale de réalisation d’une mobilité ne peut vous 

être opposée. En revanche, l’orientation n°3 du 

CSTA relative à la mobilité prévoit, à ce jour, qu’à 

mérites égaux, un candidat ayant effectué une 

mobilité peut être « inscrit prioritairement » par 

rapport à celui qui est allé en CAA. En outre, entre 

les candidats ayant effectué une mobilité, une 

même priorité peut être accordée à un magistrat 

« ayant acquis une expérience dans des fonctions 

comportant des responsabilités d’encadrement ». 

Le recours contentieux introduit par l’USMA l’année 

dernière contre cette orientation nouvelle n’a pas 

encore été jugé. En 2020, il n’avait pas été fait 

application de cette orientation. 

 

 
 Je ne suis pas classé(e) premier dans ma 

juridiction, ai-je une chance ? 

Pendant longtemps, le CSTA ne dérogeait pas de ce 

classement et se refusait même, si le mérite du 

premier candidat était jugé insuffisant, à inscrire les 

magistrats classés après. Cette position a évolué. En 

2019, le CSTA s’est écarté une fois du rang de 

classement retenu par le chef de juridiction. En 2020, 

il s’en est écarté à cinq reprises sur 41 inscriptions 

nouvelles au tableau d’avancement. Le CSTA 

s’écarte du rang de classement lorsqu’il constate 

une discordance manifeste entre celui-ci et le 

compte rendu d’entretien professionnel, les 

appréciations littérales et la teneur même de l’avis 

littéral émis par le chef de juridiction. Le rang de 

classement dans la juridiction est, par la suite, sans 

incidence sur le rang de classement dans le tableau. 

 

 Combien de candidats pour combien 

« d’élus » ? 

En 2020, 416 magistrats remplissaient les conditions 

statutaires. 201 bénéficiaient d’un avis favorable. Les 

autres ont soit renoncé soit reçu un avis défavorable 

car il est trop tôt dans la carrière (cette année une 

case « avis réservé » a été ajoutée pour cette 

hypothèse) ou parce qu’ils n’ont et n’auront pas les 

aptitudes. Le CSTA peut inscrire au tableau 

d’avancement jusqu’à 50 % de magistrats en plus 

que le nombre de postes vacants. L’année dernière 

était assez favorable. Il y avait 36 postes vacants ou 

susceptibles de le devenir, le CSTA a décidé 

l’inscription de 51 personnes dont 10 réinscriptions, 

soit 41 nouvelles inscriptions.  

 Quel est le rôle des syndicats dans l’établissement 

du tableau d’avancement ? 

Le tableau d’avancement qui est proposé au CSTA est 

établi par le service. Néanmoins, l’USMA prépare très 

attentivement le CSTA. Nous prenons rendez-vous 

avec le service pour obtenir communication de 

l’ensemble des dossiers personnels que les élus 

viennent consulter et analyser une journée durant. 

Nous établissons ensuite notre propre liste au regard 

des avis des chefs de juridiction et des évaluations. 

Précisons que nous n’inscrivons pas sur notre liste les 

membres du  bureau de notre syndicat. Enfin, depuis 

l’année passée, une réunion a lieu entre le service et 

les organisations syndicales le vendredi précédant le 

CSTA concerné. Le service dispose alors de sa propre 

liste que nous pouvons comparer avec la nôtre. Nous 

pouvons argumenter. Les échanges qui ont eu lieu à 

cette occasion ont conduit à modifier le classement 

proposé pour quatre magistrats. Nous n’obtenons pas 

toujours satisfaction, loin s’en faut, mais cette réunion 

permet également de mieux comprendre les motifs du 

service et éventuellement d’orienter les collègues.  

 

Port de la robe et prestation de serment 

 

L’USMA a demandé que soit mis à l’ordre du jour du CSTA 

du 9 février 2020, le vote sur la robe et la prestation de 

serment. 

En pratique, le CSTA sera appelé à voter sur notre 

proposition qui concerne le principe d’une modification 

du CJA tant sur un niveau législatif (prestation de serment) 

que sur un niveau règlementaire (port de la robe) avec 

mise en place d’un groupe de travail pour le contenu de 

la prestation de serment et les contours de la robe. 

L’USMA milite pour une prestation de serment commune 

à l’ensemble des membres de la juridiction dont les 

modalités du prononcé pourront être différente ainsi 

qu’une robe qui soit simple, sobre et différente de nos 

collègues judiciaires et financiers. L’ensemble de ces 

éléments ne peuvent que renforcer l’unité recherchée de 

la juridiction administrative.     
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Nous espérons vivement que la juridiction 

administrative dans son ensemble, Conseil d’Etat 

inclus, pourra disposer des mêmes attributs que la  

plupart de ses homologues internationaux, en 

attendant la consécration constitutionnelle de notre 

ordre, formalisée par une proposition de loi datant de 

2018, à l’initiative de l’USMA. Nous vous ferons bien 

évidemment un compte rendu complet après la 

séance du CSTA et vous transmettrons le document 

de saisine après les débats. 

Italie, Corée du Sud, Allemagne, Canada, Mexique, 

Etats-Unis,  Russie, Pays-Bas, Norvège, Slovénie, CEDH, 

CJUE … Saurez-vous retrouver nos homologues de 

divers pays et cours ? 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

USMA 

Union syndicale des magistrats administratifs 

www.usma.fr 

usma@juradm.fr 

twitter.com/SyndicatUsma 

 AGENDA 

3/02 Echange avec le TA de Toulon 

9/02 CSTA 

11 / 02 Visio des délégués 

12 / 02 Dialogue social trimestriel 

23 / 02 Echange avec le TA de Guyane 
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USMag'
Lettre d'information de l'USMA

Edito  par Héloïse JEANMOUGIN, RAPU au TA de Rouen et membre-suppléante
USMA au CSHCT 

Chères et chers collègues,

Un nouveau Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
(CHSCT) va se réunir prochainement et chaque réunion de cette instance est
une occasion privilégiée pour vos représentants de l’Usma de veiller à la
protection de nos conditions de travail. Le CHSCT réunit notamment, sous la
présidence du secrétaire général du Conseil d’Etat, les agents du Conseil
d’Etat qui travaillent quotidiennement à la prévention, le médecin de
prévention, l’inspecteur santé et sécurité au travail du ministère de la justice et
l’ensemble des représentants syndicaux du greffe et des magistrats et permet
donc d’avoir une vision complète de la vie de l’ensemble de notre
communauté de travail. 

C’est à l’occasion de mes fonctions d’assistante de prévention, exercées en
binôme, que j’ai pu assister pour la première fois à une séance du CHSCT et
j’ai pu voir comment les représentants de l’Usma avaient à cœur de défendre
nos intérêts, étaient préparés sur les questions inscrites à l’ordre du jour,
participaient activement aux débats et étaient forces de proposition. 

C’est donc un honneur d’être aujourd’hui membre du CHSCT et de participer
à la prévention des divers aléas auxquels nous pouvons être exposés,
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Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail

notamment la sécurité des personnes et des bâtiments, les troubles musculo-
squelettiques et les risques psycho-sociaux, dans le but de garantir un
environnement de travail serein propice à un travail que nous apprécions
tous !

EN BREF
Le port de la robe et la
prestation de serment
La demande de 7 magistrats sur 10
en TA et CAA deviendra réalité: ils
prêteront serment. Ce n’est
malheureusement pas encore le
cas pour le port de la robe. 

Cela ne vous étonnera pas, fidèle
à son engagement et cohérente
dans ses principes, l’USMA a voté
pour ces deux symboles.

 

Les débats en CSTA ont été riches.
Soyons clairs et transparents, nous
demanderons la communication
du procès-verbal de ce débat
comme nous avons obtenu celui
des précédents. Parfois, il est
indispensable d’aller à la source
pour connaître les positions des uns
et des autres.

Entretien à Fil DP
Notre président a répondu aux
questions de Fil DP concernant les
priorités de notre syndicat, l'impact
de la crise sanitaire et les effets des
dernières évolutions procédurales.
(L’entretien sur notre site)

 

 

Cadeau 2021
Le nouveau goodie USMA est
arrivé. Il est destiné à vous
accompagner au quotidien tout
en vous invitant à faire des pauses.
Un indice : il doit contribuer à votre
santé au travail tout en rappelant
notre demande du dialogue social
de décembre.

Il sera distribué à la nouvelle
promotion et aux adhérents. Si des
non adhérents le souhaitent, ils
peuvent nous le demander par
courriel.
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Le chef de service est dans l’obligation de préserver la santé physique et
psychique des agents. Pour ce faire il s’appuie sur des assistants de prévention,
un service de médecine au travail et le CHSCT spécial des TA et CAA. 

La méthodologie de prévention des risques est codifiée. Les postes de travail
font l’objet d’une évaluation des risques professionnels. Cet inventaire, pour
chaque situation de travail identifiée, est regroupé dans un document unique
(DU) qui sert de base à la politique de prévention des risques des TA-CAA et
doit être porté à la connaissance des représentants des personnels. Chaque
agent peut, en outre, déclarer des situations qu’il estime à risque. Ces
observations figurent sur les registres de santé et de sécurité au travail (SST), qui
sont analysés, classés par grand thème (par exemple : la sécurité au travail),
présentés en CHSCT. Des actions correctrices sont proposées et font l’objet
d’un suivi. Les risques ainsi détectés incrémentent le DU.

A titre d’exemple nous demandons la diffusion d’une conduite à tenir pour les
chefs de juridiction dans les cas de violences à l’encontre des magistrats et des
personnels ou la mise en place de portiques de détection à l’entrée des
tribunaux ….

 

Qui siège au CHSCT ?
C’est par l’intermédiaire du CHSCT, organe représentatif du personnel que le
dialogue social relatif à la santé des magistrats et la prévention des risques
professionnels est mené. Depuis les dernières élections, l’USMA bénéficie de
deux représentants au CHSCT. Fidèle à son souci de représentation territorial
national, l’UMSA a pour cette mandature désigné Sophie Edert (TA de Paris),
Ophélie Thielen (TA de Rennes) et Céline Arquié (TA de Toulouse) et Héloïse
Jeanmougin (TA de Rouen) comme suppléantes.

Concrètement que fait le CHSCT ?
Le CHSCT se réunit au moins trois fois par an. Il est doté d’un règlement intérieur.
Il bénéficie d’une large information sur les situations à risque professionnel et
leur traitement par le gestionnaire. Il examine les observations figurant sur les
registres de santé et sécurité au travail (SST) des tribunaux et cours, les discute
et est informé des suites données par l’administration. Il est tenu informé des
accidents de travail et de trajet. Vos représentants proposent des solutions aux
problèmes récurrents et les suivent avec attention.     

Le CHSCT se réunit également lorsque la situation l’exige, comme par exemple
lors du déclenchement d’une situation d’urgence sanitaire où il a examiné les
mesures sanitaires préconisées par le gestionnaire et les plans de suivis
d’activité des juridictions.

Il peut réaliser des visites des sites, éclairé par le document unique des risques
professionnels pour observer et analyser les situations de travail. Ces visites
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Agenda de l'USMA
2/03 Présentation de l’USMA à la nouvelle promotion

donnent  lieu  à  des  comptes  rendus  qui  font  l’objet  d’un  plan  d’action  et  d’un
suivi.

Les  membres  du  CHSCT  peuvent  signaler  un  danger  grave  et  imminent  qui  doit
être  formalisé  dans  le  registre  SST  et  préviennent  immédiatement  le  chef  de
juridiction.

A  l’USMA  nous  fonctionnons  en  quatuor,  membres  et  suppléants,  et  nous
assistons,  si  nous  le  pouvons  toutes  les  quatre  aux  séances  du  CSHCT.  Nous
avons  toutes  une  expérience  professionnelle  soit  antérieure,  soit  comme
assistante  de  prévention  dans  le  domaine  de  la  prévention,  ce  qui  nous
permet,  enfin  nous  l’espérons,  d’être  efficace  dans  notre  rôle  et  dans  nos
propositions  !  Nous  nous  faisons  également  le  relais  de  préoccupations  locales
transmises  également  par  les  délégués  USMA  dans  les  juridictions.

Comment  saisir  le  CHSCT  ?
La  saisine  du  CHSCT  ne  se  fait  pas  directement  par  les  magistrats.  Il  convient  de
saisir  l’USMA  des  questions  relatives  aux  risques  professionnels  qui  vous 
préoccupent,  ou  encore  de  passer  par  vos  délégués  qui  nous  alerterons.  Nous 
saisirons  alors  le  secrétaire  du  CHSCT,  qui  fixera  l’ordre  du  jour  avec  le  président.
(pour  plus  d’informations  Site  intranet)

Quel  est  le  rôle  des  assistants  de  prévention  ?
L’organisation  de  la  prévention  passe  par  un  maillage  sur  le  terrain.  A  cet 
égard,  des  assistants  de  prévention  assistent  le  chef  de  juridiction.
L’expérimentation  d’un  binôme  magistrat/greffe  est  en  cours,  notamment  pour
assurer  une  meilleure  disponibilité,  partager  les  tâches  et  bénéficier  d’une 
expérience  métier  magistrat,  agent  de  greffe.

L’USMA  demande  la  généralisation  des  binômes  d’assistants  de  prévention 
(magistrat  et  greffier),  l'augmentation  du  temps  qui  leur  est  offert  pour  exercer 
ces  fonctions  et  une  formation  régulière  sur  des  thèmes  précis,  en  plus  des
rencontres  annuelles  qui  ont  déjà  lieu  vers  octobre

Comment  vous  informer  ?
Vous  pouvez  consulter  les  PV  du  CHSCT  sur  le  site  intranet,  prendre  contact
avec  l’assistant  de  prévention  du  tribunal  ou  de  la  cour  ou  encore  contacter
votre  représentant  USMA  au  CHSCT.

9

https://intranet.conseil-etat.fr/Hygiene.-securite.-surete-et-medecine-de-prevention/Les-comites-d-hygiene-et-de-securite/CHSCT-special-des-tribunaux-administratifs-et-des-cours-administratives-d-appel
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#18 // Avril 2021

USMag'
Lettre d'information de l'USMA

Édito par  Emilie Akoun, chargée de mission pour l’USMA.
Chères et chers collègues,

Des négociations collectives pour l’adoption d’un plan « Égalité
professionnelle » entre les femmes et les hommes sont en cours. La
féminisation des titres et des fonctions est en marche, un peu rapide
d’ailleurs. La juridiction administrative a obtenu en 2020 le label « diversité
égalité ». Comme en témoigne l’agenda, le sujet de l’égalité femme
homme est d’actualité. 

Ces négociations donnent à l’USMA la possibilité de faire valoir une vision
ambitieuse de l’égalité, s’incarnant dans des principes clairs, concrets et
effectifs. Au cours de ces discussions, l’USMA s’est notamment attachée à
défendre le fait que le temps partiel devait être sans incidence sur la
carrière, comme sur la rémunération. Nous nous sommes encore mobilisés
pour améliorer les dispositifs permettant la nomination de femmes aux
fonctions de rapporteur public et de président. De la même façon, nous
avons fait valoir qu’un congé maternité (ou paternité) notamment
pendant les congés estivaux devait, conformément à la jurisprudence
européenne sur le sujet, enfin ouvrir droit au report du retour en fonction !
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Nous avons également appelé au renforcement de l’action sociale en
matière de la petite enfance et avons vivement soutenu l’idée suivant
laquelle les référents égalité qui déploient les plans d’action dans les
juridictions devaient, pour mener efficacement leurs missions, bénéficier
de décharges.

Aujourd’hui nous avons choisi de consacrer cet USMag’ aux négociations
afin que vous puissiez les suivre et réagir. Je travaille aux côtés du bureau
de l’USMA pour cette négociation. Nous nous efforçons de porter votre
voix, n’hésitez pas à nous contacter !

EN BREF

CSTA mutation PC/C 

  Le 13 avril 2021 a lieu le CSTA relatif aux mouvements de mutation des
conseillers et premiers conseillers. Vous trouverez ici les orientations du
CSTA (lien intranet).

 N’hésitez pas à signaler aux élus de l’USMA toute situation personnelle.

Recours contre les orientations

Par une décision, n°438202, du 22 mars 2021, les 4ème et 1ère chambres
réunies de la section du contentieux ont rejeté le recours de l’USMA contre
les orientations adoptées le 10 décembre 2019 par le CSTA concernant la
mobilité pour l’avancement au grade de président. Si le Conseil d’Etat a
admis sa recevabilité, qui était contestée en défense, il rejette ce recours
en retenant, sans réelle motivation que ces orientations ne méconnaissent
pas le principe d’égalité de traitement. Nous prenons toutefois acte de ce
que ces orientations ne remettent pas en cause les critères d’appréciation
édictés à l’article L. 234-2 du CJA. Le conseil syndical se prononcera sur les
suites à donner à ce recours. 

Lancement du nouveau site internet

Plus clair, plus beau, plus complet et à consulter sans modération : le
nouveau site internet de l'USMA.

La rubrique nos actions (instances représentatives – CSTA, CAS, CHSCT,
groupes de travail, dialogue social contributions extérieures), comporte
des explications, des renvois vers les documents en ligne et nos
contributions ou CR récents.
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La rubrique « vos droits » présente sous forme de FAQ, les droits attachés à
votre statut en matière de rémunération, formation, carrière, aides
financières.

Des dossiers font le point sur des sujets à enjeux comme le port de la robe,
l'open data, l'intelligence artificielle dans la justice  ou encore le bien-être
au travail.

Retrouvez également Notre livre blanc à feuilleter ou télécharger,et bien
sûr, toutes les actualités.  

Bonne navigation ! https://www.usma.fr

Plan égalité professionnelle

Quel est le cadre des négociations ? 

En application de l’article 6 septies de la loi du 13 juillet 1983 portant droits
et obligations des fonctionnaires, « Pour assurer l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes, l’État (…) [élabore et met] en œuvre un
plan d'action pluriannuel dont la durée ne peut excéder trois ans
renouvelables ». 

La loi prescrit au moins quatre mesures :

- Assurer une égalité effective entre les femmes et les hommes dans les
parcours professionnels au sein de la juridiction administrative 

- Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et
familiale 

- Prévenir et lutter contre les discriminations, les actes de violence, le
harcèlement moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes

- Renforcer la gouvernance de la politique d’égalité,

Auxquelles le Conseil d’Etat a ajouté deux autres mesures :

- Garantir l’égalité salariale entre les femmes et les hommes dans la
juridiction administrative,

- Normaliser la culture de l’égalité.

Ces 6 axes de travail seront déclinés en plan d’action.

Qui négocie ?
La négociation se déroule entre, d’une part, les services du Conseil d’Etat
particulièrement la direction des ressources humaines (DRH) et, d’autre
part, l’ensemble des organisations syndicales des magistrats  et des autres
personnels de la juridiction administrative ainsi que les représentants élus
de la Commission supérieure du Conseil d’État (CSCE). La totalité des
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personnels de nos juridictions, plus de 4 000 personnes est donc
représentée dans cette négociation.  

Quel est le calendrier ?

Cinq réunions de travail ont déjà eu lieu depuis novembre 2020, la
prochaine consacrée au dernier axe est prévue le 2 avril. Le 16 avril sera
présenté le plan issu des négociations. Ce plan sera ensuite soumis au
CSTA et dans les différentes instances représentatives pour une signature
au plus tard le 30 juin 2021.  

Comment travaille l’USMA ? 

Avant chaque réunion, la DRH propose des fiches action recensant les
objectifs et les moyens d’y parvenir. Elle fournit également des exemples
de mesures adoptées par d’autres, principalement des ministères.

L’USMA a créé un groupe de travail, composé de membres du bureau et
de collègues, qui commente ces propositions de l’administration, apporte
des amendements ou propose des fiches action complémentaires si nous
estimons qu’un sujet n’a pas été abordé.

Les propositions de toutes les organisations sont ensuite discutées en
réunion.

Quelles sont nos demandes ?

A ce stade, nous continuons à insister particulièrement sur plusieurs points,
nous voulons que : 

- le temps partiel ne soit plus un obstacle notamment pour accéder aux
fonctions de rapporteur public ou au grade de président, 

- les congés maternité et paternité et le temps partiel ne se traduisent pas
par une diminution du coefficient de la part individuelle dans la part
indemnitaire,

- les congés « parentalité » qui tombent en période de vacation
notamment estivale ouvrent droit à report de congés annuels 

- les référents égalité diversité bénéficient d’une décharge d’activité pour
pouvoir s’investir dans leurs fonctions.

 

Quelques éléments complémentaires
Les bilans sociaux contiennent des chiffres qui permettent d’objectiver
les débats. Vous pouvez les trouvez ici. Par exemple, le dernier bilan
social de 2019 montre que les femmes représentent 55% des conseillers,
46% des premiers conseillers, 39% des présidents P1-P4, 32% des P5, 23%
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des P6… et la moitié des P7 qui ne sont que 6 en tout. S’il existe
nécessairement un effet générationnel, la féminisation croissante du
corps doit se traduire progressivement dans l’accès aux grades. 

Pour aider à dresser un bilan plus qualitatif, l’USMA a relayé auprès de ses
adhérentes et adhérents, l’enquête menée par l’association Justice
administrative alter-égale sur les « difficultés concrètes liées au genre et
à l’équilibre vie privée/vie professionnelle ». Vous trouverez le
questionnaire ici.   Les réponses peuvent être adressées à l’adresse de
l’association ja.alter-egale@gmx.fr   ou à notre adresse usma@juradm.fr
 puis nous transmettrons de façon anonymisée. Il n’est pas trop tard pour
y répondre.

Si vous êtes victime ou témoin de discrimination au travail de violences
sexistes ou sexuelles, vous avez notamment la possibilité de saisir une
cellule d’écoute. Vous pouvez bien évidemment toujours nous
contacter. 

Une réunion s’est tenue avec le secrétariat général sur la féminisation des
mots dans les décisions de justice. Le Conseil d’Etat, dans ses fonctions
consultatives et contentieuses, est passé en début d’année à la
féminisation des termes. Pour le gestionnaire il s’agit d’une question
institutionnelle qui revêtira donc, pour les juridictions administratives, un
caractère obligatoire. A notre demande, cette réforme sera
accompagnée et expliquée. Des actions seront menées sur les outils
informatiques même si la plupart du temps il faudra une modification
manuelle : dans poste rapporteur par le changement de modèle et dans
skipper par « une interception du texte ». La féminisation choisie sera celle
prévue par le guide de legistique. Enfin si un délai de mise en œuvre est
nécessaire, cela n’empêchera pas les formations de jugement déjà
prêtes de féminiser les titres et les fonctions ! 

 

Agenda de l'USMA

2 avril 2021

 Rencontre groupe de travail association Alter-égale – USMA

GT Plan égalité professionnelle n° 6 

Dialogue social de crise sanitaire
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6 avril 2021

Conseil syndical 

7 avril 2021

Echanges avec le TA Toulouse 

13 avril 2021

CSTACAA

16 avril 2021

Réunion de présentation du plan égalité professionnelle
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#19 // mai 2021

 

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
Magistrats de carrière et non juges intermittents !

 

Édito par Anne Triolet,  secrétaire générale adjointe de l’USMA
Chères et chers collègues,

Nous ne devrions pas être concernés par une réforme de la haute fonction
publique. 

Nous jugeons, nous devrions être dotés d’un statut constitutionnel de
magistrats avec des garanties propres, dont un conseil de justice, ainsi que
des attributs symboliques de la fonction. 

On nous dit que ce statut de haut fonctionnaire est à notre bénéfice mais
nous peinons de plus en plus à en recenser les avantages alors que les
inconvénients deviennent très perceptibles.

Le Vice-Président a rappelé à la commission d’enquête parlementaire sur
les obstacles à l’indépendance de la justice que la juridiction administrative
était née de la volonté, en 1790, de séparer les pouvoirs. La fonction de
juger ne devait pas interférer avec la fonction d’administrer. Ironie de
l’histoire, c’est la fonction d’administrer que l’on entend imposer toujours
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Épisode 1: le mystère du statut sans tête

La CEDH a ainsi résumé la situation des magistrats administratifs dans sa décision Kress c.

France n° 39594 du 7 juin 2011 : « Les magistrats de l’ordre administratif bénéficient d’un

statut particulier, distinct de celui des magistrats judiciaires du siège comme du parquet. Ils

relèvent du statut général de la fonction publique ; toutefois, ils disposent en pratique de

l’indépendance et de l’inamovibilité. En 1980, une décision du Conseil constitutionnel

consacra l’existence et l’indépendance de la juridiction administrative, qui figurent parmi les

principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ayant rang constitutionnel ».

plus aux juges. Nous restons viscéralement attachés à notre spécificité de
juge de l’administration mais nous sommes magistrats de carrière et non
juges à l’occasion. 

Le Conseil d’Etat ne veut pas, pour lui-même, de la qualité de magistrat et il
s’efforce, en tant que gestionnaire du corps et contre l’évidence, de nous
dénier cette qualité. Face au recul qui nous est ainsi imposé, l’USMA a
choisi de faire un point complet, en plusieurs épisodes à suivre, sur
l’étrange situation juridique du corps et la raison d’être de notre syndicat.
La fin de ce feuilleton, nous espérons que vous nous aiderez à l’écrire pour
qu’elle soit meilleure que ce que l’on nous annonce.

Dans cet USMag’, les trois premiers épisodes :  

1. Le mystère du statut sans tête

2. Le songe du justicier intermittent

3. La robe dérobée, le serment trahi mais sauvé
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Bien qu’en 2012, le législateur ait introduit dans le code de justice administrative l’expression

«magistrats des TA et des CAA » et reconnu le caractère supplétif des dispositions statutaires

de la fonction publique de l’État par rapport aux dispositions législatives contenues dans le

code de justice administrative (L. 231-1 et s. du CJA), nous ne sommes pas des magistrats
mais des fonctionnaires au sens de la Constitution.

Par un arrêt du 21 février 2014, n° 359716, le Conseil d’État a jugé que « les membres des

tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ne sont pas des magistrats au

sens de l’article 64 de la Constitution, dont le statut est régi par une loi organique, mais des

fonctionnaires de l’État, pour lesquels l’article 34 de la Constitution ne réserve au législateur

que la définition des garanties fondamentales ». 

Cette situation isole la France au sein du Conseil de l’Europe, y compris parmi les États dont

le système juridictionnel est caractérisé par une dualité des ordres.  

Ainsi, en octobre 2012, Terry Olson faisait le constat, dans les nouveaux cahiers du Conseil

constitutionnel n° 37, que dans la majeure partie des États dotés d’un Conseil d’État ou d’une
cour administrative suprême, l’existence de cette institution était consacrée par le texte
même de la Constitution. Tel est ainsi le cas des Pays-Bas, de l’Allemagne, de la Suède, de la

Pologne, de la République tchèque, de la Grèce, ou de la Turquie.

La recommandation n°2010/12 du conseil des ministres des États membres du Conseil de

l’Europe concernant l’indépendance, l’efficacité et la responsabilité des juges prévoit en

son point 7 que : « L’indépendance du juge et celle de la justice devraient être consacrées

dans la Constitution ou au niveau juridique le plus élevé possible dans les États membres, et

faire l’objet de dispositions plus spécifiques au niveau législatif ».

L’USMA a soutenu le dépôt en février 2018 d’une proposition de loi constitutionnelle n°643

que vous retrouverez en annexe 2 de notre Livre Blanc.

Cette consécration constitutionnelle aurait permis également que notre statut soit protégé

par une loi organique, à l’abri de modifications par simple voie d’ordonnance, comme ce

qui se passe actuellement.

 

Épisode 2: le songe du justicier intermittent
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Cette absence de garanties constitutionnelles pousse à l’imagination. La mission Thiriez a

ainsi examiné, en annexe 6 de son rapport, la possibilité de «nommer des cadres supérieurs

de l’administration pour exercer pour une durée limitée des fonctions de contrôle ou

juridictionnelles».

Las, il identifie quelques obstacles constitutionnels : la jurisprudence du Conseil

Constitutionnel pose le principe d’une magistrature de carrière pour les juges judiciaires (CC,

n° 94- 355 DC, 10 janvier 1995 ; CC, n° 2011-635 DC, 4 août 2011) et il applique ce même

principe aux magistrats de l’ordre administratif (n°2019-778 DC du 21 mars 2019). 

Ainsi, le Conseil constitutionnel ose même douter que l’on puisse s’improviser juge : «

l’exercice antérieur de fonctions impliquant des responsabilités (…) dans le domaine

administratif, économique ou social ne révèle pas par lui-même, quelles que soient les

qualités professionnelles antérieures des intéressés, leur aptitude à rendre la justice » (CC, n°

2003-466 DC, 20 février 2003). Ou encore « les fonctions de magistrat de l'ordre administratif

doivent en principe être exercées par des personnes qui entendent y consacrer leur vie

professionnelle. » (CC, n° 2019-778 DC, 21 mars 2019).

Et le rapport de conclure qu’au vu de la jurisprudence du Conseil Constitutionnel et des

engagements internationaux de la France (nous y reviendrons dans un futur épisode) : « Il
n’est donc possible ni de faire exercer ces missions par des personnes n’ayant pas le statut
de magistrat de carrière ni de mettre en place un processus conduisant le pouvoir exécutif à
renommer les membres de ces juridictions à plusieurs étapes de leur carrière. Sans

appartenance à un corps juridictionnel et en l’absence de garanties d’inamovibilité ces

nominations seraient regardées comme étant soumises à la seule appréciation du pouvoir

exécutif ».

Le rapport indique : « Il est en revanche possible de prévoir des règles statutaires faisant
obligation aux membres des corps concernés d’exercer, à différents stades de la carrière,
des fonctions opérationnelles dans l’administration. Dans le cadre de corps juridictionnels de

carrière, il est possible de mettre en place des mesures radicalement nouvelles qui n’existent

pas actuellement dans les statuts pour assurer une diversité des parcours et des mobilités

fonctionnelles ou géographiques, tout en respectant le cadre constitutionnel ».

Selon cette analyse, il suffit de poser le principe pour pouvoir le contourner. A partir du

moment où l’on est magistrat de carrière inamovible, on peut se voir imposer la mobilité

pour avoir une carrière… et une mobilité chez notre justiciable qui plus est.

L’USMA a immédiatement réagi et alerté le gestionnaire et le pouvoir exécutif des dangers
de la réforme actuelle (deux exemples ici et là). 

Le CSTA du 11 mai nous permettra de réaffirmer notre attachement à notre métier de juge

et les risques sur notre indépendance.
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Épisode 3: La robe dérobée, le serment trahi mais sauvé

Nos demandes relatives aux attributs de la fonction de juger ne sont que la traduction sur
le terrain symbolique de nos revendications fondamentales. S’il n’était question que de
costume, nous le porterions depuis bien longtemps.

Saisi par l’USMA en 2020 de la question du port de la robe et de la prestation de serment

pour les deux corps, le Vice-Président, président du CSTA, a choisi de ne poser la question

du port de la robe que pour les seuls magistrats des TACAA et celle du serment pour les

deux corps.

Soutenue par les deux tiers des magistrats, nos demandes ont buté sur le refus du
gestionnaire, qui s’abstient d’ailleurs de consulter les membres du CE, mais également sur
les ambiguïtés du syndicat historique et majoritaire qui dit les souhaiter mais ne vote jamais
pour. 

Le procès-verbal dont nous avons demandé la communication, et que vous trouverez en
pièce-jointe, vous permettra de lire la contribution intéressante de chaque membre du
CSTA qui a conduit à un débat de qualité.

La prestation de serment pour les deux corps n’a été arrachée que par trois voix pour : une

personnalité qualifiée et les deux élus USMA. Si le port de la robe a été écarté (6 voix

contre, 3 voix pour et 4 abstentions), le fait d’accroitre les mobilités repose sérieusement la

question de la nécessité de revêtir cet habit lorsque nous sommes en juridiction.  
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Ce débat, lancé et porté par l’USMA, a toutefois abouti à la mise en place d’un groupe de

travail relatif à la solennisation de l’exercice des fonctions juridictionnelles. L’USMA y

participera activement. 

 

Ces trois épisodes s’inscrivent dans le contexte particulier de la réforme de la Haute

fonction publique. Lors d’un dialogue social de vendredi dernier, nous avons enfin eu

communication du projet de texte que nous analysons, sans précipitation. Déjà les

conditions d’élaboration du texte ne sont pas à la hauteur des enjeux d’une telle

réforme… 

Agenda de l'USMA

 

10 mai 

 

Présentation du plan égalité
professionnelle

 

11 mai

 

 CSTACAA

 

12 mai 

 

Visio des délégués

 

21 mai 

 Dialogue social trimestriel - thème :
les activités accessoires /

institutionnelles des magistrats
administratifs
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#20 // juin 2021

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
 

 

Édito  par  Sophie Edert, secrétaire générale

Chères et chers collègues,

Nous poursuivons dans ce numéro notre réflexion sur les garanties d’indépendance
des juges. Au-delà de l’indépendance quotidienne dont nous faisons montre dans
nos décisions, nous soupesons notre organisation judiciaire à l’aune des standards
européens afin d’envisager autrement les débats du moment.

Contre le retour du juge-administrateur, nous avons été près de 25 % à faire grève et
encore plus à nous mobiliser.

Cela montre notre attachement à la magistrature de carrière. De nombreux
collègues font leur mobilité dans des conditions enrichissantes. Mais il a été décidé
que pour juger de l’administration, il fallait forcément la servir ! Or nous la
connaissons déjà, compte tenu des profils très divers que nous présentons et
auxquels nous tenons. Et nous restons persuadés que c’est au seul magistrat de
décider, car de la diversité de nos profils naît la richesse du corps. Les séances
d’instruction où nous confrontons nos avis en sont l’illustration ! Si un parcours type est
imposé, alors cette diversité sera menacée.

Cette idée bien réductrice est imposée par un gestionnaire de nos carrières alors
que nous devrions disposer d’un organe de gestion, composé de pairs, pour nous
garantir une parfaite transparence et une promotion fondée sur les compétences et
mérites et non sur la validation d’un parcours.
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EN BREF

Harcèlement : des clés pour changer

La nature de notre métier comme la structuration en chambres, ajoutée à une
pression statistique croissante, sont malheureusement propices à des dérives graves
et particulièrement destructrices. Une réflexion s’amorce.

Pour nous aider, notre collègue Stéphane Wegner, que nous remercions, répond sur
notre site de façon précise et claire à trois questions :

-    Comment reconnaître une situation de harcèlement moral ?
-    Comment réagir en cas de harcèlement moral ?
-    Comment prévenir le harcèlement moral? 

Bilan de la grève

Retrouvez sur notre site le bilan de l'appel à la grève contre la réforme de la haute
fonction publique et sa couverture presse.

SUITE DES ÉPISODES SUR L’ÉTRANGE SITUATION JURIDIQUE DE NOTRE CORPS

Épisode 4 : La séparation des pouvoirs ne se négocie pas

Dans les suites de notre grève, face à des remises en cause d’un équilibre qui nous
paraît fondamental pour tous nos concitoyens, nous espérons que cet épisode
s’écrira au-delà de l’USMag, avec l’ensemble de nos collègues magistrats.

Nous vous tiendrons informés.

 
Épisode 5 : Recommandations pour un bon conseil...supérieur de la magistrature
administrative  

Dans son arrêt n° 359716, cité dans l’épisode 1, le CE retient que dès lors que notre
indépendance n’est garantie que par l’article 34 de la Constitution relatif aux
garanties fondamentales de tous les fonctionnaires, il est naturel que l’on renvoie
directement au pouvoir règlementaire pour le surplus notamment « la définition du
statut particulier de [notre] corps, y compris la désignation de l’autorité de gestion
du corps ». Le CE estime que cette question de l’autorité de gestion du corps ne
constitue pas une garantie d’indépendance.

A simple fonctionnaire, garantie de fonctionnaire, fusse-t-il chargé de fonctions
juridictionnelles. Nul besoin de garantie d’indépendance. 

Créé par le conseil des ministres des 47 États membres, le conseil consultatif des
juges européens a élaboré une Magna Carta des juges, avant que le conseil des
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ministres n’adopte lui-même la Recommandation n°2010/12.

Les principes posés par ces deux textes prévoient précisément qu’outre l’inscription
dans la Constitution déjà évoquée dans le premier épisode, l’autre garantie réside
dans un conseil de justice, lui-même établi par la Constitution ou la loi, «
indépendant des pouvoirs exécutif et législatif, doté des prérogatives les plus
étendues pour toute question relative [au] statut [des magistrats], ainsi qu’à
l’organisation, au fonctionnement et à l’image des institutions judiciaires. Le Conseil
doit être composé soit exclusivement de juges, soit au moins d’une majorité
substantielle de juges élus par leurs pairs ». 

Gestionnaire de carrière, garant de la formation qui constitue également une
garantie d’indépendance, ce conseil est également consulté sur le budget alloué
au système judiciaire. Les magistrats sont associés à l’administration des tribunaux
(recommandation 41). Enfin, « lorsque les juges estiment que leur indépendance est
menacée, ils devraient pouvoir se tourner vers le conseil de la justice ou vers une
autre autorité indépendante, ou disposer de voies effectives de recours »
(recommandation n°8). 

Où en sommes-nous par rapport à cet idéal d’indépendance ? 

Nous disposons d’un conseil supérieur mais les membres du corps ne sont que six sur
les treize votants, soit le représentant des chefs de juridiction et les cinq représentants
des deux organisations syndicales. Plus fondamentalement encore, imaginerions-
nous que face à une réforme problématique ou à des attaques malvenues contre
une décision, notre conseil de justice prenne la plume et défende notre
indépendance auprès des autorités concernées ? A défaut, pourquoi ?

Il nous faut réfléchir au contenu de l’indépendance, qui n’est pas une question
individuelle. Si nous sommes de fait actuellement indépendants dans nos jugements,
cela ne saurait reposer sur des usages mais doit être organisé au plus haut niveau…
et toujours questionné. Or, nous ne nous gérons pas mais sommes gérés par les
membres d’un corps distinct dont l’indépendance n’est pas celle prévue par les
principes précités et qui n’ont, dans leur grande majorité, jamais exercé dans notre
corps. 

 
Episode 6 : En finir avec les deux corps du juge

Plus encore que la fusion des corps (59%), les 573 magistrats qui se sont exprimés lors
de notre sondage demandent à ce que les membres du CE effectuent un passage
par les TA et CAA (64%). Nous y voyons le signe fort d’une incompréhension
croissante de nos conditions et notre charge de travail ainsi que des effets de sa
jurisprudence par notre gestionnaire/juge de cassation.
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Or, malgré les déclarations relatives à l’unité de la juridiction, force est de constater
que l’étanchéité est maintenue par la réforme négociée pour nous. A ce jour, 61%
des membres du CE sont directement issus de l’ENA, 22% du tour extérieur… et 7%
des TACAA au grade de maître des requêtes alors même que nous sommes les plus
opérationnels pour exercer les fonctions contentieuses.
 
Les magistrats administratifs peuvent devenir membres du CE à raison d’un à deux
par an au grade de maîtres des requêtes (en pratique deux et, dans la future
ordonnance, au moins deux grâce à notre demande) et d’un tous les deux ans au
grade de conseiller d’Etat. Cela est dérisoire. En outre, malgré des discours
encourageants, nous ne pouvons aller en détachement comme maîtres des
requêtes en service exceptionnel (MRSE).
 
Au 31 décembre 2019, le CE accueillait 27 MRSE dont 26 % d’administrateurs civils et
33% de magistrats judiciaires. L’USMA est convaincue que la porosité entre les deux
corps doit augmenter. Non en transposant un modèle de carrière inadapté mais par
une interpénétration des corps dans la perspective d’une logique fusion.
 
Le premier président de la Cour des comptes a récemment déclaré « Je pense que
le sens de l’histoire est à une grande juridiction [financière] unifiée. Il y a eu
longtemps une forme d’aristocratisme de la Cour et une forme de défiance des
chambres régionales des comptes vis-à-vis de la cour. C’est fini  !  ». Espérons que
notre gestionnaire ait la même lucidité.
 
L’existence de ces deux corps qui ne se connaissent que très partiellement, se
comprennent de moins en moins et dont l’un gère l’autre est un verrou historique et
non justifié à l’émergence d’une grande juridiction administrative unifiée.
 

Épilogue possible
La justice administrative forme un unique corps de la première instance à la
cassation, se trouve dotée d’un conseil supérieur de la magistrature administrative
assurant un niveau satisfaisant d’indépendance à tous et nous jugeons tous en robe.
Les magistrats de cassation n’hésitent pas à se syndiquer et à protester (autrement
que par avis) lorsqu’une réforme leur impose une « période d’essai » de trois ans au
terme de laquelle seule la moitié deviendra maître des requêtes à l’issue d’une
sélection respectivement assurée, avant et après l’auditorat par un comité et une
commission composés pour moitié de membres désignés par les pouvoirs législatifs et
exécutifs. L’image du Conseil d’Etat auprès des justiciables en sort renforcée. Il n’a
plus à craindre une sanction de son organisation par une juridiction internationale.
 

Agenda de l'USMA

3 juin

Dialogue social trimestriel

8 juin

CSTACAA

9 juin
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Visite du TA de Strasbourg

11 juin

Assemblée générale de l’USMA

15 juin

CHSCT

16 juin

Audition par le groupe de travail solennité

18 juin

Comité d’action social

23 juin

Réunion de travail avec le CE : promotion au grade de président

 

 

 

27



                                   
                           

                                     
                              

 

#21 // juillet 2021

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
Connaître le Conseil d’Etat au-delà du gestionnaire

 

Édito par  Emmanuel Laforêt, président
Chères et chers collègues,

L’année judiciaire bien particulière que nous avons connue s’achève, et il est temps
pour nous tous de prendre un vrai temps de repos en nous déconnectant
complètement.
Mais avant de se quitter, j’ai le l’honneur de vous annoncer que l’assemblée générale
de l’USMA a renouvelé son conseil syndical et exprimé sa confiance dans le bureau
actuel.
L’USMA a également légèrement précisé ses statuts : peuvent adhérer à notre
syndicat « tous les magistrats des juridictions administratives de la première instance à
la cassation (…) ». Ce changement explicite un des engagements de l’USMA, la
création d’un corps unique de magistrats administratifs. Cette précision statutaire dit
également notre souhait de mieux nous connaître et d’échanger avec les membres
du CE.
Nous avons le plaisir d’accueillir dans cet USMag’ Mme Catherine de Salins, présidente
de l’association des membres du CE, qui a accepté de nous présenter cette
association. Nous la remercions vivement.
Je vous souhaite de très bonnes vacances.
 

          EN BREF

Retour  en  juridiction  après  une  mobilité  :  l’audience  de  reprise
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Vous êtes plusieurs à rentrer de détachement au 1er septembre 2021. Il a été demandé à
certains de rapporter dès les deux premières audiences de la rentrée. Cela exige une
préparation qui ne peut se faire que l’été alors que vous travaillez encore pour votre
ancien employeur ou vous trouvez en congés annuels. Ce qui est inadmissible.

Il est évident qu’il faut un temps suffisant pour connaître son stock, l’instruire et surtout
préparer les dossiers et ne pas être en retard avant même d’avoir commencé. A notre
sens ce délai entre le retour et la première audience doit être au moins de cinq à six
semaines au regard des délais d’enrôlement et afin que les dossiers soient utilement remis
au rapporteur public. N’hésitez pas à nous contacter, nous ferons remonter les difficultés si
elles persistent.
 

Décontingenter l’échelon spécial de premier conseiller
Vous êtes au 7ème échelon du grade de premier conseiller depuis plus de cinq ans, vous
pourriez bénéficier d’un échelon spécial correspondant à l’indice d’un président classé au
4ème échelon. Cet échelon est toutefois contingenté. Retrouvez plus de précisions sur
notre site.
 

Renouvellement du conseil syndical et du bureau de l’USMA
Lors de son assemblée générale du 11 juin 2021, l’USMA a renouvelé son conseil syndical,
composé de 20 personnes, en accueillant Nicolas Beyls (TA Nice), Hervé Cozic (TA
Montreuil), Dorothée Merri (TA Strasbourg) et Célie Simeray (TA Marseille), laquelle rejoint
également notre bureau, désormais composé de 7 personnes, en sa qualité de chargée
de communication. C’est à elle que l’USMA doit sa nouvelle apparence et son site
internet complet, pratique et actualisé où vous pourrez retrouver la liste des membres du
bureau et nos statuts. Céline Arquié (TA Toulouse) devient notre trésorière, pleinement
opérationnelle pour recevoir vos adhésions. Merci à tous les nouveaux membres de leur
engagement à nos côtés.
 
 
CONNAÎTRE LE CONSEIL D’ETAT AU-DELÀ DU GESTIONNAIRE
 
L’USMA a déjà salué le fait que les négociations pour le plan égalité professionnelle entre
les femmes et les hommes concernent l’ensemble de la juridiction et que les représentants
de la commission supérieure du conseil d’Etat (CSCE), l’équivalent de notre CSTA en
fassent partie.
 
Nous avions également découvert lors nos échanges avec l’association des membres du
CE sur le port de la robe et la prestation de serment la variété des opinions exprimées sur le
sujet. Bien loin de ce que l’on aurait pu imaginer au vu des positions officielles très fermées
du CE. La question du serment actuellement en cours de réflexion dans le cadre du
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groupe de travail sur la solennité pose également la question d’une unité de serment,
pour qui et dans quels termes.
 
Entre 2014 et 2019, la proportion des membres du Conseil en activité à l'extérieur du corps
représente, de façon continue, entre 30 % et 40 % du corps. En 2019 le CE comptait 123
personnes à l’extérieur sur 354 membres. Sur les 231 membres au sein du CE, 115 sont en
sections administratives et 144 en section du contentieux sachant que 19 % des membres
étaient affectés à la fois en section administrative et à la section du contentieux.
Retrouvez toutes les informations chiffrées dans le bilan social des membres du CE 2019.
 
Quatre questions à Mme de Salins, présidente de l’association des
membres du CE, conseillère d’Etat, présidente adjointe de la
section de l’administration : 
 

Pouvez -vous nous présenter l’association des membres du
CE que vous présidez ? Comment fonctionne-t-elle ?
L’association des membres du Conseil d’Etat, alors dénommée
association des membres et anciens membres du Conseil d’Etat, a
été créée en novembre 1951.
Tout membre du Conseil d’Etat en est membre de droit, les maîtres
des requêtes en service extraordinaire n’en étant membres que
pendant la période où ils ont en service au sein du Conseil d’Etat. 

Elle n’a pas le statut de syndicat.
 
Quel est son rôle au sein du CE ?
Elle s’est donnée pour objet de défendre les intérêts matériels et moraux de ses membres,
de maintenir et rendre plus étroits les liens entre ses membres, enfin, depuis une date plus
récente, de participer à tous projets de nature à améliorer la connaissance du Conseil
d’Etat.
Son activité est conforme à cet objet : contacts réguliers avec les autorités du Conseil
d’Etat sur les conditions de travail, d’avancement ou de rémunération des membres
notamment pour être force de proposition ; contacts en tant que de besoin avec les
autorités publiques : membres du gouvernement ou de leur cabinet, parlementaires,
membres de commission ou groupes de travail en cas de réforme de nature à affecter la
situation du Conseil d’Etat. C’est ainsi que l’association avait été reçue par la mission
Thiriez à laquelle elle avait remis une contribution écrite et a récemment remis à des
membres du cabinet du Président de la République et du Premier ministre un
mémorandum sur le projet de réforme de l’accès au Conseil d’Etat prévu par ce qui est
devenue l’ordonnance du 2 juin 2021 portant réforme de l’encadrement supérieur de
l’Etat.  Elle n’a à ce jour jamais introduit de recours contre un texte ou une décision.
 
A-t-elle d’autres activités ?
Elle organise à intervalles réguliers des petits déjeuners pour favoriser les échanges entre
membres en activité au Conseil d’Etat et personnes en activité à l’extérieur avec des
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perspectives qui ont évolué : aider de jeunes collègues à préciser un projet professionnel
en dehors du Conseil d’Etat ;  mieux connaître les différents pans de la vie administrative
ou de politiques publiques ; bénéficier de l’éclairage d’universitaires et chercheurs sur des
questions de société auxquelles les membres du Conseil d’Etat   sont confrontés dans le
cadre de leurs différentes activités.
En dehors des crises sanitaires, elle organise chaque année un diner afin de réunir les
membres et leurs conjoints et essaie de proposer différentes sorties culturelles : expositions
temporaires, visites de musées ainsi que des voyages.
A intervalles irréguliers, elle essaie d’entretenir le lien entre les membres au travers d’une
lettre de l’association dont la parution n’a pas la régularité de la lettre d’information de
l’USMA.
 
Comment voyez-vous à l’avenir la relation entre nos deux corps ?
Une des priorités que s’est donnée l’actuel conseil d’administration est le renforcement
des liens entre membres de la juridiction administrative : merci à la lettre de l’USMA de
nous ouvrir ses lignes ! 
 

Agenda de l'USMA
6 juillet

Signature du protocole d’accord égalité professionnelle

13 juillet

CSTACAA

16 juillet

Dialogue social
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#22 // septembre 2021

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
Bonne rentrée

 

U

Édito  
Chères et chers collègues,

Ces derniers jours d’août ont encore un air estival, même si bon nombre d’entre nous
sont entre les dernières permanences d’été et les premières séances d’instruction.
Nous avions bien mérité nos jours de congés …. Mais c’est déjà la rentrée !
Ayons tout d’abord une pensée pour nos collègues d’Outre-mer qui sont de
nouveau confinés et à qui nous souhaitons collectivement bon courage.
Dans cet USMag’  : l’année passée en quelques mots, ce qui s’annonce en cette
rentrée, un cliché prometteur et des jours de repos à compter.
Si vous souhaitez vous engager à nos côtés et soutenir notre action, notre
campagne d’adhésion commencera en septembre.
 
Nous vous souhaitons à toutes et à tous une très bonne reprise.
 
Le bureau de l’USMA
 
 

L’ANNEE PASSEE EN QUELQUES MOTS
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Réunions trimestrielles de dialogue social
Quatre réunions ont eu lieu  : congés et RTT (septembre 2020), dématérialisation
(décembre 2020), avancement au grade de président (février 2021), activités annexes
(juin 2021), au cours desquelles nous avons formulé un certain nombre de demandes.

 
L’USMA poursuit son engagement sur chacune de ses thématiques en 2021/2022. 
 
Signature du plan diversité/égalité le 6 juillet 2021
 
L’USMA est particulièrement satisfaite de plusieurs dispositions en faveur desquelles elle a
bataillé lors des négociations : formation, prise en compte du congé maternité pendant
les vacations, décharges des référents, limitation de l’incidence d’un temps partiel sur la
carrière, charte du temps, renforcement de l’action sociale en matière de petite
enfance.
 
Groupes de travail
 
Leur activité se poursuit. Ils jouent un rôle essentiel car préfigurent largement les réformes
opérées par le gestionnaire. En mai, le groupe de travail sur le travail dématérialisé a
rendu son rapport. Notre site vous permet de suivre nos contributions à ces groupes.  

 
CE QUI S’ANNONCE

Mise à disposition des décisions de la juridiction pour un traitement par
intelligence artificielle
 
Elle débutera au plus tard dès le 30 septembre 2021 s’agissant des décisions du CE, le 31
mars 2022 pour les CAA et le 30 juin 2022 pour les TA. Faites le point sur ce sujet.
 
Enveloppe budgétaire supplémentaire
 
Les discussions entre le gestionnaire et les organisations syndicales sur ce sujet reprennent
dès la semaine prochaine. L’année passée, faute de modifications textuelles, l’intégralité
de cette enveloppe avait été affectée à la part modulable de notre régime
indemnitaire.
 
Recours contentieux contre l’ordonnance portant réforme de
l'encadrement supérieur de la fonction publique de l’Etat
 
Dans les suites de la grève, l’USMA a introduit cet été un recours contentieux
accompagné d’une QPC contre les articles 7 et 9 de l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin
2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l’Etat. En
parallèle, nous nous engagerons pleinement dans la discussion sur les textes
d’application de cette réforme afin d’en limiter les incidences sur nos carrières. 
 
Future CAA de Toulouse : une cour qui a de la tenue !
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Quoi de mieux que des magistrats en robe pour représenter une salle d’audience ?
 
Le groupe de travail sur la solennité devrait rendre son rapport fin septembre ou courant
octobre. Consultez notre site pour en savoir plus.

 

POUR BIEN COMMENCER L’ANNEE

Jours de repos : devoirs de vacances / le compte est-il bon ?
 
Une nouvelle année judiciaire s’ouvre, l’USMA vous propose d’en profiter pour évaluer où
vous en êtes par rapport à vos congés légaux.
Pour mémoire, nous disposons de 25 jours de congés annuels et de 20 jours de RTT (article
2 de l'arrêté du 28 février 2002).  L'arrêté du 5 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du CET
dans les TA et CAA prévoit en que notre CET « est alimenté chaque année au titre de
l'année civile écoulée par le report de huit jours de réduction du temps de travail  », 12
jours sont ainsi considérés comme pris d’office.
Nous sommes ainsi supposés prendre 37 jours de repos par an. Si nous en prenions moins,
le reste devrait abonder notre CET.
 
Les jours fériés, non inclus dans nos 37 jours de repos annuels, sont des jours chômés. Ainsi,
les jours de RTT se posent habituellement par dizaine pour « faire sauter » une audience.
S’il y a des jours fériés dans cette période, ils sont décomptés (article 4 de l’arrêté du 5
juillet 2004).
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Nous vous invitons à faire le compte à l’aide du calendrier que vous recevrez
prochainement de notre part.
 

 
 
Rejoignez-nous !
 
Septembre est désormais le mois privilégié pour adhérer à l’USMA. Il vous suffit de nous
retourner votre bulletin d'adhésion.
 
Nous avons besoin de votre cotisation (fiscalement déductible aux deux tiers) pour
fonctionner mais également de vos idées et de votre engagement à nos côtés. Un sujet
vous tient à cœur, vous le suivez particulièrement  ? Dites-le nous. Nous pouvons vous
consulter lorsqu’il sera en débat.
Adhérent ou non, n’hésitez pas à nous écrire tout au long de l’année.
 

Agenda de l'USMA
1er septembre

CSTACAA et dialogue social informel

6 septembre

Réunion de travail sur la revalorisation

8 septembre

Rencontre avec le président de la section du contentieux

30 septembre

Dialogue social trimestriel sur les thèmes de la mobilité ou du détachement
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#23 // octobre 2021

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
 

Réforme de la haute fonction publique : deuxième tour ?
 

 

LE POINT SUR LA REFORME

Les magistrats administratifs ne seront pas auditeurs : clarifions le
débat
Actuellement, l’auditorat est réservé aux énarques. Les premiers conseillers accèdent au CE
comme maîtres des requêtes (MR) à raison de 1 à 2 magistrats par an (en pratique 2) et les
présidents comme conseillers d’Etat (un magistrat tous les 2 ans). Avec la réforme, l’auditorat
s’ouvre mais pas à nous.
L’article L. 133-5 du CJA dans sa rédaction à venir en 2022 prévoit que les auditeurs seront
nommés « parmi les membres du corps des administrateurs de l'Etat et des corps ou cadres
d'emploi de niveau comparable, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat ». Le décret
n°2021-1216 fixant cette liste n’a pas vocation à recenser les corps équivalents aux
administrateurs de l’Etat mais à choisir parmi ceux-ci ceux qui accèderont à l’auditorat après au
moins deux ans de services publics effectifs. Il n’inclut ni les magistrats administratifs ni les
magistrats financiers. 
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Cette absence soulève deux questions : celle de l’intérêt de la voie d’accès qui ne nous a pas été
ouverte et celle d’un éventuel « déclassement » du corps.
Point de déchéance, mais de la vigilance
L’USMA s’est depuis l’origine mobilisée sans réserve contre les effets de la réforme de la haute
fonction publique qui ne prend pas en compte notre statut de magistrat. Il semble que la spécificité
de notre fonction ait été finalement prise en compte … pour ne pas nous inclure dans une liste de
« corps comparables » à celui des administrateurs de l’Etat. Pour autant, la future rédaction de
l’article L. 233-2 du CJA prévoit bien que les magistrats administratifs seront recrutés « 1° Parmi
les membres du corps des administrateurs de l'Etat ayant exercé ce choix à la sortie de l'Institut
national du service public (…). / 2° Et par voie de concours ». Il faut se concentrer sur l’effectivité
de ce lien. Cela implique une revalorisation pour éviter que certains ne renoncent à rejoindre le
corps après leur passage obligé comme administrateurs. Le gestionnaire en est conscient.
Ce que nous dénoncerons toujours c’est l’existence des deux corps de juridiction et la
nouvelle doxa de réserver à des « gestionnaires de deux ans » l’accès à l’auditorat !
 
 
Si ce n’est comme auditeurs, entrons, entrons au Conseil
L’USMA est favorable à tout ce qui peut aller dans le sens du rapprochement et de la fusion
des deux corps de la juridiction. Les deux syndicats ont écrit conjointement au Vice-Président,
avant le décret, pour demander un accès à l’auditorat mais cette voie nouvelle n’aurait pu
concerner probablement que le début de carrière peu après la sortie de l’INSP ou du concours.
Dès le grade de PC, nous pouvons entrer au CE comme MR et l’USMA a proposé en CSTA et
obtenu que la réforme prévoit l’accès de deux magistrats au moins comme maîtres des
requêtes.

L’absence d’ouverture de l’auditorat renforce la demande que nous faisons depuis de
nombreuses années que s’ouvre à nous l’accès comme maîtres des requêtes en service
extraordinaire (MRSE). Aucun obstacle juridique n’existe. D’une nature très différente de l’accès
réservé, il permettra aux collègues qui le souhaitent d’effectuer un détachement au Conseil
d’Etat. Nos échanges avec le CE ne révèlent pas d’opposition de principe. Le temps est venu de
concrétiser cette possibilité.

Comme nous, cette réforme de la haute fonction publique vous préoccupe. Nous nous en faisons
l’écho auprès du gestionnaire tout comme nous ne manquons pas de relayer auprès de nos
interlocuteurs parlementaires que la réforme est une occasion manquée et que les sorties du futur
INSP vers le CE auraient dû être précédées d’un passage en TA et CAA plutôt qu’en
administration, ce que vous étiez 64% à demander lors de notre sondage.

Un juge est un juge : ce que nous contestons dans la réforme du
Conseil d’Etat
Si le cœur du combat de l’USMA concerne les TA et les CAA, nous ne pouvons admettre les
atteintes que la réforme porte au juge de cassation de notre ordre juridictionnel.
L’USMA est opposée à ce que les auditeurs n’aient plus de statut. Ils sont nommés sur des emplois
fonctionnels et soumis à une période probatoire non renouvelable de trois ans avant d’être intégrés
comme membres à part entière du Conseil d’Etat (L. 133-5 du CJA).
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L’USMA est opposée à ce que la carrière et le choix des futurs membres du CE soit le fait d’un
comité de quatre membres et d’une commission de six membres, tous deux composés à parité de
membres du CE et de personnalités qualifiées nommées par des autorités politiques.

L’USMA est opposée à ce que des contractuels de droit public accèdent au CE (L. 133-9 du CJA).

En conséquence, nous avons élargi notre recours contre l’ordonnance et notre QPC à ces
dispositions relatives au CE dont nous pensons qu’elles sont incompatibles avec la qualité
de juge que nous défendons !
 
Le débat au Sénat
Si le gouvernement ne veut pas d’une loi de ratification, le Sénat a inscrit le débat à son ordre du
jour le 6 octobre prochain.
Vous trouverez sur notre site notre contribution écrite à la table ronde organisée par Mme la
Sénatrice Di Folco le 20 septembre dernier réunissant les syndicats et associations ayant introduit
un recours contre l’ordonnance n° 2021-702. Nous y donnons des détails sur les moyens de notre
recours contentieux et explicitons les dangers de la réforme ainsi que la désorganisation qui
commence déjà à se faire jour dans les juridictions. Nous vous signalons un article d’Acteurs
Publics faisant le point sur les recours.

EN BREF

Congés et RTT : le décompte est lancé !

Nous avons adressé dans toutes les juridictions et pour tous les collègues des calendriers
destinés à vous informer de vos droits et vous permettre de cocher les jours de repos
réellement pris.

Ce décompte est un indicateur pour vous. Au terme de l’année, nous vous demanderons si vous
acceptez de nous communiquer le résultat. Nous soupçonnons fortement que la plupart d’entre
nous est dans l’incapacité de prendre ses jours de repos légaux. Le différentiel devrait donc
abonder le CET. Aidez-nous à faire respecter nos droits. Si le calendrier ne vous est pas
parvenu, merci de vous rapprocher de votre délégué USMA ou de nous écrire.

 
Qualité de vie au travail
Notre collègue Stéphane Wegner, qui avait déjà clarifié en trois questions le harcèlement moral,
nous propose de reconnaître et distinguer le burn out, le bore out et le brown out. Ces trois formes
de souffrance dessinent en creux les critères de l’épanouissement professionnel dégagés en
conclusion. A lire…

 

38

https://www.usma.fr/actualite/contribution-pour-lexamen-au-senat-de-la-loi-de-ratification-de-lordonnance-relative-a-la-reforme-de-la-haute-fonction-publique/
https://www.acteurspublics.fr/articles/exclusif-plusieurs-recours-en-justice-contre-lordonnance-sur-la-haute-fonction-publique
https://www.usma.fr/le-harcelement-moral-en-trois-questions/
https://www.usma.fr/burn-out-bore-out-et-brown-out-de-quoi-sagit-il/


 

 
Dernière minute : dématérialisation
 

Nous avons eu hier un échange avec le secrétariat général sur le projet de note relative à la
dématérialisation, applicable dans les TA et CAA, ainsi que sur la future charte informatique de la
juridiction, qui concerne la sécurité et s’appliquera également au Conseil d’Etat.

Au-delà de nos demandes pour que l’on cesse de bouleverser brutalement les habitudes de travail
et que nous conservions a minima des possibilités d’impression, nos revendications quant à un
meilleur équipement ont été partiellement entendues. Le service envisage que la dotation en
troisième écran se fasse sur un matériel qui pourra être emporté à domicile.

Visite du TA et de la CAA de Nantes

L’USMA était en visite au TA et à la CAA de Nantes, les 14 et 15 septembre derniers. Le TA
compte dix chambres, outre une chambre des urgences à laquelle sont affectés trois magistrats
dont un a la qualité de référent.

Deux chambres à trois rapporteurs sont entièrement consacrées au traitement du contentieux des
visas. Les collègues nous ont unanimement fait part de la lourdeur de ce contentieux, en nombre
(20% des entrées du TA) comme en complexité des dossiers. Ils tentent de juger en six mois les
dossiers en flux afin d’éviter la multiplication des référés.

Ce tribunal est logé dans un ancien hôtel particulier mais deux chambres travaillent dans un
bâtiment situé à une vingtaine de minutes de marche du bâtiment principal et des deux salles
d’audience. Le projet est de « ramener » ces deux chambres dans l’ancien hôtel particulier et de
créer une nouvelle salle d’audience.
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Concernant la CAA, depuis l’année passée, elle ne juge plus en appel les décisions du TA
d’Orléans et a vu ses effectifs diminuer de deux magistrats. Comme pour de nombreuses
juridictions, il y a une volonté claire pour réanimer le collectif juridictionnel au sortir du confinement.

Outre le fait d’accueillir deux juridictions, la ville de Nantes offre quelques mobilités
intéressantes telles que conseiller juridique à la sous-direction des visas, chef de bureau à la
sous-direction des naturalisations ou encore le service des pensions de retraite de l’Etat (Minefi).

L’USMA tient à remercier les chefs de juridiction pour leur accueil, nos délégués pour leur
engagement et leur aide si précieuse ainsi que tous ceux, magistrats mais pas uniquement, qui
nous ont accordé de leur temps, fait part de leurs réflexions et de leurs interrogations.

Agenda de l'USMA
1er octobre

Audition devant la commission des finances de l’Assemblée Nationale

4 octobre

Rencontre avec l’association des membres du CE

5 octobre

CSTA

5 et 6 octobre

Visites de juridictions

14 et 15 octobre

Séminaire de la Fédération européenne des juges administratifs – droit fiscal

20 octobre

CHSTC exceptionnel : restitution de l’enquête sur le baromètre social

21 octobre

Visite de juridiction

22 octobre

Colloque « le juge administratif face à la critique » à l’université de Lille
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#24 // novembre 2021

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
 

Multiplier les échanges
 

 

Chères et chers collègues,

Les juridictions administratives ont subi des bouleversements importants ces derniers
mois qui nécessitent parfois de réfléchir au sens de notre métier : la réforme de la haute
fonction publique dont les effets sont déjà anticipés, la crise sanitaire qui a éloigné les
magistrats de leurs tribunaux et cours, le climat social dégradé ainsi que le montre le
baromètre et qui pourrait s'aggraver selon les choix retenus sur divers sujets, mobilité,
promotion, solennité, modulation de la prime, dématérialisation...

Dans cet USMag’, nous vous proposons d’échanger sur les difficultés de notre métier au
niveau européen avec Mme Edith Zeller, présidente de la fédération européenne des
juges administratifs, dont l’USMA est de nouveau membre, de réfléchir avec nous sur
les clés de la motivation (révélation : ce n’est pas par la modulation de la prime !), de
vous alerter sur les effets de la désorganisation des collectifs juridictionnels compte tenu
des obligations de mobilité renforcées et enfin de mieux connaître la CCSP.

L’USMA tiendra son assemblée générale annuelle le 10 décembre. Rejoignez l’USMA
pour échanger et préserver le sens de notre métier !
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EN BREF
Visites des juridictions
L’USMA s’est rendue le 5 octobre à la CSSP, le 6 au TA de Limoges et le 21 octobre au TA de
Cergy-Pontoise. Nous remercions vivement les chefs de juridiction et les nombreux collègues que
nous avons rencontrés pour l’accueil qui nous a été réservé.

Incitation à la mobilité : les conséquences néfastes se profilent déjà à Cergy-
Pontoise 
Vous avez peut-être aperçu le 16 juillet dernier un appel à candidatures pour une délégation de 3 à
6 mois au TA de Cergy-Pontoise afin de « rapporter des dossiers de différentes matières (les
besoins sont nombreux) ». Cette importante juridiction francilienne compte habituellement plusieurs
départs en mobilité en cours d’année. Elle n’est pas seule dans ce cas.

Accrus par l’anticipation de la disparition de la mobilité en CAA et par celle de l’obligation de double
mobilité, ces départs ont pris une telle ampleur cette année que seules trois des onze chambres du
TA de Cergy ont encore les effectifs normaux pour siéger.

L’USMA a n’a eu de cesse de dénoncer la désorganisation des juridictions liée à la future obligation
de double mobilité prévue par la réforme de la haute fonction publique. Elle l’a encore récemment
rappelé lors de son audition par le député Labaronne, rapporteur du budget. Nous craignons que la
déstabilisation de cette juridiction ne préfigure l’avenir de la plupart.

Le tribunal de Cergy-Pontoise va recevoir prochainement le renfort de trois magistrats en
provenance de l’ENA et, à la mi-décembre, d’un collègue en retour de mobilité. Avis aux
volontaires pour aider ponctuellement cette juridiction où l’ambiance demeure bonne malgré la
difficulté actuelle. Vous pouvez vous rapprocher de Mme Nathalie Massias, présidente du TA.

 

Doctrine
« Etre juge, ce n’est pas seulement s’imposer une déontologie. C’est être aussi intimement à
distance du pouvoir et de l’autorité administrative »

Nous vous invitons à lire l’article du professeur Mangiavillano (connexion préalable sur Dalloz
Revues via VPN nécessaire) sur « Les tribunaux administratifs et les cours administratives
d’appel » publié dans le dossier consacré à « L’encadrement supérieur de la fonction publique :
l’ordonnance du 2 juin » à la RFDA 2021.05 (pages 882-884).

 

LES VÉRITABLES CLÉS DE LA MOTIVATION DES CADRES:
INTÉRÊT DES MISSIONS, AUTONOMIE, PERSPECTIVES
D’ÉVOLUTION ET VALORISATION DU TRAVAIL ACCOMPLI
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Le groupe de travail chargé de réfléchir sur la modulation de
nos parts individuelles a une bien délicate mission (voir notre
audition fin septembre) : Il ne doit pas remettre en cause les
acquis du dialogue social sur la rémunération, à savoir l’
équilibre 75/25 de la part fixe et de la part variable. S’il est
tentant de rémunérer les activités non juridictionnelles, l’USMA
refuse qu’il faille prendre à tous pour donner à quelques-uns et
baisser les montants actuellement versés, pour valoriser les

activités chronophages et nombreuses qui nous éloignent de nos missions. Nous ne sommes pas
une administration, mais une juridiction ! Et nous souhaitons une reconnaissance du temps donné
à l’institution par une décharge du travail juridictionnel, plutôt qu’une faible « valorisation
financière ».
Notre collègue Stéphane Wegner complète la réflexion par un article sur les études psychologiques
menées sur la motivation des cadres, y compris sur l’outil de management à la rémunération.
Les premiers résultats du baromètre social montrent à quel point il devient urgent pour le
gestionnaire de penser différemment.
 

MIEUX CONNAITRE LA CSSP

Juridiction spécialisée à compétence nationale, la commission du contentieux du stationnement
payant est installée à Limoges. Les locaux sont vastes, sécurisés et entièrement rénovés.

Fonctionnement

Avec quelques 80 000 sorties annuelles pour 12
magistrats, dont une présidente et un VP,
l’organisation mise en place, appuyée par un
système informatique spécifique, est très efficace
pour faire face à la masse.

Le « service central » occupe 38 agents de greffe
qui enregistrent les requêtes et procèdent à un tri

pour permettre le jugement rapide des affaires ne relevant pas de la compétence de la CCSP ou
qui sont manifestement irrecevables ou infondées. Le service d’instruction comprend autant
d’agents de greffe. Le service d’aide à la décision est composé de 33 agents de catégorie A ou B
organisés en cabinet qui préparent et proposent les jugements et ordonnances révisés par les
magistrats, dont chacun a au moins trois assistants.

Les magistrats statuent le plus souvent seuls et sans audience. La commission rend quelques
décisions en collégiale, quand une question de droit nouvelle se pose. Enfin, un collège des
magistrats se réunit tous les 15 jours pour débattre des questions d’intérêt commun et harmoniser
les modalités d’instruction et les solutions jurisprudentielles. Ces décisions sont diffusées
accompagnées d’une fiche d’analyse sur le site internet de la juridiction et sont versées dans
Ariane Archives.

43

https://www.usma.fr/groupes-de-travail/
https://www.usma.fr/actualite/largent-est-il-le-bon-levier-de-motivation-pour-des-cadres-ou-des-experts/


Travailler à la CCSP

Si les magistrats des TA et CAA peuvent demander leur affectation dans cette juridiction
intéressante en terme d’expérience managériale, elle est pour le moment pourvue grâce à une
procédure de détachement dédiée qui relève du CSTA.

Les magistrats détachés à la CCSP ayant accompli deux années complètes de service
peuvent ensuite demander leur mutation dans les TA. Ils doivent alors suivre la formation
initiale au CFJA, puis sont considérés comme détachés et peuvent demander leur intégration.
L’USMA soutient leur demande de voir les années de détachement initial compter au titre de
l’ancienneté en juridiction.

La CSSP mériterait de changer son nom pour consacrer sa qualité de juridiction et non de
commission, l’USMA l’a demandé au député Labaronne. Un renfort de trois magistrats, dont un
ayant le grade de président, est prévu cette année dans la loi de finances pour faire face à la forte
augmentation du contentieux.

RETOUR DE L’USMA À LA FEJA : DE L’IMPORTANCE DES
ÉCHANGES ENTRE MAGISTRATS

L'AEAJ ou FEJA en français, association européenne de juges administratifs, a associé l’USMA à
ses travaux l’année passée et invité notre président, Emmanuel Laforêt, à intervenir en ouverture
du colloque sur la fiscalité qui s’est tenu à Lyon. A l’issue de ce colloque, une assemblée générale
s’est tenue, au cours de laquelle l’USMA est redevenue officiellement membre de la FEJA, aux
côtés du SJA. Nous avons demandé ce retour pour nourrir les échanges entre juges européens et
y apporter notre expérience, mesurer ce qui, présenté comme normal dans la justice administrative
française, ne devrait pas l’être à l’aune d’autres systèmes et, enfin, parce que nous sommes
inquiets du sort réservé aux juges en Turquie et en Pologne.

Extraits de l’entretien avec Mme Edith Zeller présidente autrichienne de la
FEJA.
 

« (…) L’AEAJ est une organisation à l’échelle européenne composée
d’associations nationales représentant les juges administratifs. (…)
L’adhésion est ouverte à tous les pays représentés au Conseil de l’Europe.
(…)

(…) Nous avons mis en place quatre groupes de travail AEAJ sur le droit
d’asile, le droit fiscal, le droit de l’environnement et sur les questions
structurelles générales de la juridiction administrative, à savoir
l’indépendance et l’efficacité de celle-ci. Les membres du conseil
d'administration président ces quatre groupes de travail, nous entretenons
des échanges constants avec les membres de ces groupes qui se

réunissent une fois par an.
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(…) Il est difficile de trouver des mots appropriés pour évoquer la situation des magistrats en
Turquie ou en Pologne et on peine à croire l’étendue du désastre causé par les attaques portées
contre les principes fondamentaux de l’État de droit sur les juges, les systèmes judiciaires et les
sociétés. (…) En tant qu’association judiciaire européenne, non seulement nous soutenons nos
collègues dans toute la mesure du possible, mais nous échangeons des informations et prenons la
parole publiquement sur certains sujets.
Nous sommes honorés que l’USMA (et les collègues français qui en sont membres) soit désormais
membre de l’AEAJ. (…)  Nous sommes extrêmement heureux de compter à nouveau un collègue
français, Sylvain Merenne, en tant que vice-président du conseil d’administration de l’AEAJ. Nous
sommes également ravis qu’une collègue française, Camille Vinet, participe au travail du conseil
d’administration de l’AEAJ sur les questions d’équité, de diversité et d’inclusion (…) ».

Retrouvez l’entretien complet en anglais et sa traduction en français sur notre site.

Agenda de l'USMA
8 novembre

Projet loi de finances 2022 – Audition Sénat

9 novembre

CSTACAA

16 novembre

Dialogue social

17 novembre

CHSTC

18 novembre

Congrès du Syndicat des juridictions financières

20 novembre

Congrès du Syndicat de la magistrature

25 novembre

Présentation du baromètre social aux organisations syndicales

10 décembre

Assemblée générale de l’USMA
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#25 // décembre 2021

USMag'
 

Lettre d'information de l'USMA
 

Les indicateurs sont au rouge !
 

 

Édito  
Chères et chers collègues,
 
Endeuillés par un suicide, plus de la moitié des magistrats judiciaires ont signé une tribune
pour dénoncer la politique du chiffre, leurs conditions de travail et leur souffrance éthique.
Nous, magistrats administratifs, voulons garder un sens à notre métier, y conserver sa
dimension humaine et cesser d’être stressés par des objectifs quantitatifs, comparés,
pardon « benchmarkés » par tribunaux ! Nous voulons du temps pour bien faire notre
travail. Et notre temps n’est pas extensible : il est celui que tout salarié peut
raisonnablement y consacrer.
Il n’est pas admissible d’entendre, alors que les signaux d’alerte se multiplient, que notre
surcharge de travail serait un « ressenti », que nous aurions trop d’activités extérieures là
où nous ne prenons même pas nos congés légaux et que nous prenons sur notre temps
personnel pour faire « rayonner » la juridiction administrative !
Nous sommes solidaires avec nos collègues judiciaires et exigeons la fin de cette logique
productiviste dévastatrice, parce que cette logique, importée du secteur concurrentiel, ne
trouve pas sa place au sein du service public de la justice, quel que soit l’ordre
juridictionnel concerné.
L’USMA est en relation avec les deux organisations syndicales des magistrats judiciaires
pour les suites à donner à cette tribune. 
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Bonne lecture à tous !
 

EN BREF

Outre-mer
L’USMA suit particulière la situation de nos collègues affectés aux tribunaux de la Guadeloupe et
de la Martinique. La sécurité des magistrats et agents doit demeurer la priorité.
Malgré la « septaine » et les menaces de boycott, nous souhaitons un bon séjour et de bonnes
opérations électorales à nos collègues arrivés en Nouvelle-Calédonie.

Rémunération

L’unique et modeste revalorisation obtenue depuis 2009 doit maintenant, après deux années à être
versée dans la part variable, et après une négociation conjointe de vos organisations syndicales,
se trouver en majeure partie intégrée à notre part indemnitaire fixe par un texte actuellement au
niveau de Bercy qui va modifier l'arrêté du 29 décembre 2009. Ce texte est indépendant de la
revalorisation espérée - que nous suivons - dans le cadre de la réforme de la haute fonction
publique.

Solennité des audiences, rencontre avec le VPCE
Le 24 novembre, l’USMA a rencontré le Vice-président du Conseil d’Etat pour échanger sur le
rapport rendu par le groupe de travail sur la solennité (présidé par M. Olson). Ce rapport,
dont M. Olson nous avait présenté oralement les orientations, comporte une analyse très riche sur
ce sujet porté par l’USMA. Ses propositions seront examinées lors de la séance du CSTA du 8
décembre. Nous avons rappelé au VP notre attachement à la prestation de serment proposée par
le groupe de travail et réaffirmé que « l’unité de la juridiction administrative » ne devait pas
conduire à sacrifier la spécificité d’un serment propre aux magistrats. Nous lui avons d’ailleurs
adressé, à sa demande, une proposition de rédaction textuelle en ce sens. Sur la solennité,
bien que nous regrettions toujours l’absence de la robe, le rapport, qui reprend plusieurs de nos
idées, propose de nombreuses pistes intéressantes notamment sur l’installation des magistrats.

A l’occasion de cet échange, l’USMA est revenue sur l’appel des magistrats judiciaires et
l’importance d’en tirer les conséquences pour notre corps. Il faut agir rapidement sur la charge de
travail et les conditions de l’exercice de notre métier (qui passe par les outils informatiques, la
mesure dans la dématérialisation, la simplification du contentieux, l’augmentation des moyens et la
rémunération).

Enfin, l’USMA a fortement insisté sur le fait que la modification des orientations liées à l’accès
au grade de président dès 2022 et sur des points aussi essentiels que l’année pivot, les
réinscriptions ou l’avis des chefs de juridiction ne pouvait être décidée lors du CSTA du 8
décembre sans avoir pris le temps nécessaire pour débattre et pour échanger sur un sujet aussi
important et structurant pour le corps.
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GROUPE DE TRAVAIL MODULATION

L’USMA a de nouveau été auditionné par le GT modulation, présidé par Mme Mariller, le 26
novembre.

Nous avons rappelé notre opposition à cet « outil de management » (relire notre contribution)
présenté dans la lettre mission comme une réponse aux « frustrations chez les magistrats qui ont
eu à fournir des efforts particuliers » mais que personne ou presque ne demande, notamment pas
les chefs de juridictions. Impropre à atteindre les objectifs productivistes du gestionnaire selon les
études scientifiques, il emporte un risque sérieux en cas d’attribution d’un taux inférieur (à l’année
passée, à la moyenne, au voisin…) de démotivation personnelle et d’atteinte aux collectifs
juridictionnels. Il serait inacceptable que cela puisse revenir sur l’arbitrage retenu après le combat
mené par les deux syndicats contre l’augmentation de la part variable.

L’USMA sera très ferme sur les éventuelles préconisations issues de ce rapport. La voie du
productivisme est une impasse destructrice.

MALAISE CHEZ LES MAGISTRATS

Les indicateurs sociaux sont au rouge

Une présentation du baromètre social plus détaillée a été faite aux organisations syndicales
le 25 novembre. Nous en avons surtout profité pour demander les résultats précis sur un
certain nombre de questions.

Il en ressort que si nous reconnaissons que notre métier reste intellectuellement stimulant, offrant
une liberté d’organisation et de l’autonomie ainsi qu’un sentiment d’utilité sociale, nous sommes
70% à pointer une charge de travail excessive parmi les facteurs de démotivation, en augmentation
par rapport à 2017 ! Le prestataire met un signal danger devant le constat que 53% se disent
souvent ou très régulièrement stressés par le rythme de travail. Nous ne sommes plus que 37% à
être satisfaits de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. A cela s’ajoute, l’absence de
perspectives de carrière, la rémunération et la méconnaissance des TACAA par le gestionnaire. Et
une image très dégradée du Conseil d’Etat.
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Si la charte des temps défendue par l’USMA sera un outil de séparation des temps entre la vie
privée et familiale, nous sommes circonspects quant au projet d’audit, dont nous ignorons
tout. Il n’est pas question que le prestataire missionné par le gestionnaire ne se livre à des
tentatives de mesurage grossières et productivistes de nos activités !

+50% d’arrêts de travail en quatre ans dans les TACAA, les arrêts de 15 à 45 jours ont
presque doublé.

Extrait du bilan social 2020

 

 

 

 

L’USMA compte bien que cette évolution sera également « auditée », tout comme devraient l’être
les départs définitifs du corps et les retours des détachés dans leurs corps d’origine. Nous savons
par vos retours que la cellule d’écoute n’est pas toujours saisie, malgré des situations de
souffrance qui peuvent concerner une juridiction entière, surtout lorsqu’elle est petite. Là aussi, il y
a matière à analyse et amélioration.

Tribune des magistrats judiciaires

Le jeudi 25 novembre au soir, 4375 magistrats judiciaires (sur 8 300), 414 auditeurs de justice et
776 greffiers avaient osé dire leur souffrance au travail en signant la tribune écrite suite au suicide
d’une magistrate judiciaire de 29 ans. Extrait :  

« Nous souhaitons affirmer que son éthique professionnelle s'est heurtée à la violence du
fonctionnement de notre institution. (…)

À ses conditions de travail difficiles s’ajoutaient des injonctions d’aller toujours plus vite et faire du
chiffre. Mais Charlotte refusait de faire primer la quantité sur la qualité. Elle refusait de travailler de
façon dégradée. A plusieurs reprises, au cours de l’année qui a précédé son décès, Charlotte a
alerté ses collègues sur la souffrance que lui causait son travail.  Comme beaucoup, elle a travaillé
durant presque tous ses weekends et ses vacances mais cela n’a pas suffi. S’en sont suivis un
arrêt de travail, une première tentative de suicide. (…)

Aujourd’hui, nous témoignons car nous ne voulons plus d'une justice qui n'écoute pas, qui raisonne
uniquement en chiffres, qui chronomètre tout et comptabilise tout ».

Que nous voulions être solidaires ou que certains se reconnaissent, ces pétitions ne nous sont pas
ouvertes. Nous vous invitons à prendre un temps pour lire ce texte essentiel.

Les effets de « la nouvelle gestion publique »
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Pour élargir la réflexion, l’USMA vous invite également à lire ou relire la très éclairante
tribune publiée le 27 août 2020 dans le Monde par Marie Leclair, représentante du Syndicat de
la magistrature au CHSCT ministériel et Christophe Dejours, psychiatre psychanalyste et
professeur pour comparer les évolutions du système de santé français et de l’institution judiciaire.
Extrait :

« (…) Si les juridictions sont encore dirigées par des gens de métier, et non par des administratifs,
ces professionnels ont été, au fur et à mesure des réformes – la révision générale des
politiques publiques (RGPP) et la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) –, de plus en
plus absorbés par des tâches de gestion exclusivement orientées vers l’industrialisation et
le contrôle de la « production judiciaire », dans une approche de l’activité par la seule mesure
chiffrée des flux, des stocks et des délais. Pour obtenir que des postes soient créés, ou simplement
pourvus, la hiérarchie judiciaire se soumet à l’exercice comptable et au langage codé du « dialogue
de gestion », devenu « dialogue de performance », qui met en compétition les juridictions sur la
base de mesures de quantités.

(…) Ces outils, qui ont favorisé la mise en concurrence des professionnels, ont également conduit
à une désaffection pour les contentieux les plus complexes et les plus difficiles, et même à une
stigmatisation de l’excellence, facilement disqualifiée en « perfectionnisme » inutile ou en «
résistance au changement (…) »

Pour prendre plus de recul encore… Faisons un peu de
philosophie, restons des artisans
 
Arthur Lochmann s’est formé au droit, à la philosophie… et à la charpente. Il est notamment
l’auteur de « La vie solide », livre dans lequel il oppose le savoir-faire artisanal des charpentiers à
la vie liquide de transformations perpétuelles que l’on nous somme de vivre.
Le savoir-faire est un ensemble de règles qui donnent un contenu au métier, à savoir l’élan humain
élémentaire et durable de bien faire son travail. Les savoirs faire vivent au-delà du travail de
chacun, ils se transmettent sur le long terme et se partagent.
Nous ne sommes pas des opérateurs arianistes rivés à nos trois écrans tentant de suivre des
textes et jurisprudences « liquides », nous façonnons des solutions juridiques uniques et fiables
grâce à un savoir-faire partagé.
 

Agenda de l'USMA
1er décembre

Groupe de travail CFJA

8 décembre

CSTACAA

9 décembre

Visite de juridiction
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Tarifs par grade : 
 Conseiller : 45 € 

 Premier conseiller : 75 € 

 Président (P1 à P4) : 100 € 

 Président (à partir de P5) : 110 € 

 Retraité : 30 € 

 Ancien membre de la juridiction : 30 € 

 Primo-adhérent et magistrat en 

détachement à l’extérieur : réduction de 
50% de la cotisation 

 

 

 

 

 
 

 

Nom :       

Prénom :       

Grade :       

Affectation :       

 

Déclare : 

 Adhérer à l’USMA pour l’année judiciaire … 

 Ré-adhérer à l’USMA pour l’année judiciaire … 

 

Coordonnées : 

 Inchangées 

 Nouvelles : 

 

Adresse domicile :       

      

      

Tél :                                         Courriel :       

 

Je procède au règlement d’un montant de …… €. 

 par chèque  

 par virement bancaire (Code banque : Banque populaire du Sud ; IBAN : FR76 1660 7003 

3448 1213 0010 101) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

www.usma.fr 

 twitter.com/SyndicatUsma 

Bulletin à retourner par courriel à :  
celine.arquie@juradm.fr 

 

ou par voie postale à : 
 

Céline Arquié 

Tribunal administratif de Toulouse 

68, rue Raymond IV  

BP 7007  

31068 Toulouse Cedex 07 

REJOIGNEZ-NOUS 

BULLETIN D’ADHESION  A L’USMA
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